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Abréviations

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

BAFU Bundesamt für Umwelt
BSV Bundesamt für Sozialversicherungen
BFS Bundesamt für Statistik
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
BAG Bundesamt für Gesundheit
BLW Bundesamt für Landwirtschaft
SEM Staatssekretariat für Migration
SNB Schweizerische Nationalbank
EU Europäische Union
BABS Bundesamt für Bevölkerungsschutz
BAV Bundesamt für Verkehr
FIBL Forschungsinstitut für biologischen Landbau
USG Umweltschutzgesetz
BBL Bundesamt für Bauten und Logistik
BLV Bundesamt für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen
Agroscope Kompetenzzentrum des Bundes für landwirtschaftliche Forschung
SBV Schweizerischer Bauernverband
Innosuisse Schweizerische Agentur für Innovationsförderung
LRV Luftreinhalte-Verordnung
VASA Verordnung über die Abgabe zur Sanierung von Altlasten
BAK Bundesamt für Kultur

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

OFEV Office fédéral de l'environnement
OFAS Office fédéral des assurances sociales
OFS Office fédéral de la statistique
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
OFSP Office fédéral de la santé publique
OFAG Office fédéral de l'agriculture
SEM Secrétariat d'Etat aux migrations
BNS Banque nationale suisse
UE Union européenne
OFPP Office fédéral de la protection de la population
OFT Office fédéral des transports
FIBL Institut de recherche de l'agriculture biologique
LPE Loi sur la protection de l'environnement
OFCL Office fédéral des constructions et de la logistique
OSAV Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
Agroscope Centre de compétence de la Confédération suisse pour la recherche

agricole
USP Union Suisse des Paysans
Innosuisse Agence suisse pour l'encouragement de l'innovation
OPair Ordonnance sur la protection de l’air
OTAS Ordonnance relative à la taxe pour l'assainissement des sites contaminés
OFC Office fédéral de la culture
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Chronique générale

Economie

Agriculture

Agriculture et protection de l'environnement

Le Conseil fédéral a annoncé l'entrée en vigueur prochaine de plusieurs ordonnances
visant une agriculture plus durable. Ces ordonnances font suite à l'initiative
parlementaire 19.475 sur la réduction des risques liés aux produits phytosanitaires et
des excédents d'éléments fertilisants. Les autorités veulent ainsi améliorer la récolte
des données touchant aux fourrages, à l'engrais et aux produits phytosanitaires afin, à
l'avenir, d'optimiser le choix des actions à mener pour atteindre les objectifs
environnementaux. Concernant les produits phytosanitaires, le Conseil fédéral
interdira, dès 2023, l'usage de pesticides particulièrement nocifs, laissant toutefois la
porte ouverte à des exceptions. De plus, les exploitations devront, à l'avenir, respecter
une plus grande distance entre les parcelles traitées et les grilles d'évacuation des eaux.
Mais les autorités misent également sur des mesures incitatives par le biais de
paiements directs, afin de réduire l'utilisation de ces produits dans les terres assolées
et dans les cultures spéciales. Quant à la réduction des intrants fertilisants, les
autorités supprimeront la marge de tolérance, jusqu'alors admise, lors de
l'établissement des bilans de fumure dès 2024. 

En parallèle, une autre mesure n'a pas manqué de faire réagir le monde agricole et
politique. Il s'agit de l'établissement d'un seuil de 3.5 pour cent de terres d'assolement
(à savoir, les meilleures terres cultivables) qui devront à l'avenir être dédiées à la
promotion de la biodiversité. Néanmoins, prenant en compte la guerre en Ukraine, les
autorités ont décidé de repousser l'entrée en vigueur de cette mesure à 2024. L'Union
Suisse des paysans (USP) n'a pas tardé à déclarer n'avoir aucune compréhension vis-à-
vis de cette mesure. C'est bien la sécurité de l'approvisionnement de la population en
denrée alimentaire qui cristallise les débats, l'UDC ayant tout de suite averti que cela
risquerait d'augmenter les importations ce qui, en pleine crise européenne,
représentait une expérimentation dangereuse. Selon les chiffres d'Agroscope, si les
objectifs environnementaux sont respectés, le taux d'autoapprovisionnement
alimentaire pourrait légèrement baisser, alors qu'il atteint les 49 pour cent (en
soustrayant l'importation des fourrages destinés aux animaux de rente). Pour Martin
Rufer, directeur de l'USP, la Suisse devrait se fixer l'objectif de 60 pour cent
d'autoapprovisionnement; un chiffre qu'il estime possible d'atteindre sans que
l'environnement en pâtisse. Urs Niggli, longtemps à la tête du FIBL, partage cet avis,
sans pour autant s'attaquer aux mesures du Conseil fédéral. Selon lui, pour atteindre ce
taux, il faut s'atteler à réduire le gaspillage alimentaire et notre consommation de
viande, ainsi que promouvoir l'agriculture biologique et les évolutions technologiques.
Kilian Baumann (verts, BE), président de l'Association des petits paysans suisses,
partage cet avis et défend fermement les mesures visant à préserver et promouvoir la
biodiversité, sans laquelle la production agricole ne pourra pas être préservée sur le
long terme. 

Deux visions de l'agriculture s'affrontent ainsi, avec d'un côté les tenants d'une
agriculture traditionnelle, qui ne souhaitent pas toucher à la production de viande et ne
veulent pas augmenter les surfaces de promotion de la biodiversité et de l'autre, les
défenseurs d'un système alimentaire qui doit amorcer un tournant aux vues des
nombreux défis et questions qui nous font face. L'Aargauer Zeitung le rappelait: 60
pour cent des surfaces d'assolement du pays sont destinées à la production de
fourrage pour les animaux. L'Office fédéral de l'agriculture (OFAG) reconnaît qu'un
changement dans les comportements alimentaires, avec une augmentation de produits
d'origine végétale dans nos assiettes aurait le potentiel de faire augmenter
l'autosuffisance alimentaire du pays. Selon une étude effectuée par Agroscope, réduire
de 2/3 la consommation de viande pourrait permettre d'atteindre un taux
d'autosuffisance alimentaire de 73.9 pour cent. Des chiffres légèrement inférieurs
pourraient être atteints en cas de réduction de 2/3 du gaspillage alimentaire. Cette
étude entre en résonance avec une autre publication d'Agroscope sur l'alimentation
végétale qui arrivait à la conclusion qu'une alimentation presque uniquement végétale
pourrait rendre la Suisse autonome en matière alimentaire.
Mais pour l'USP, là n'est pas la question: ces 3.5 pour cent de terres d'assolement
dédiées à la biodiversité (soit trois fois plus qu'aujourd'hui) représenteraient
l'équivalent de la production annuelle de pain pour un million de personnes, si l'on y

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 13.04.2022
KAREL ZIEHLI
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plantait du blé. Les agricultrices et agriculteurs dédient déjà une partie de leurs terres
moins propices aux cultures à la protection de la biodiversité, à hauteur de 19 pour cent
pour l'année 2020. L'organisation agricole n'a pas manqué de rappeler que l'Union
européenne (UE) venait de prendre une décision inverse, mettant à disposition des
agricultrices et agriculteurs européens des surfaces – grandes comme la Suisse –
dédiées initialement à l'environnement, afin de répondre aux menaces
d'approvisionnement qui ont surgi après l'invasion de l'Ukraine par la Russie.
Finalement, la demande adressée par une partie du monde agricole à la Confédération
est de leur laisser faire leur métier, à savoir, produire des denrées alimentaires.
Répondant à ce flot de critiques, l'OFAG a rappelé qu'une procédure de consultation
avait été menée en 2021, suivie d'adaptations selon les recommandations des milieux
concernés et que ces mesures ont été élaborées avec des expert.e.s et des
praticien.ne.s de la terre. 1

Détention d'animaux, expérimentation animale et protection des animaux

Analog zum letztjährigen Nationalratsentscheid und auf Empfehlung seiner
vorberatenden Kommission nahm der Ständerat das vom Bundesrat vorgeschlagene
Bundesgesetz über den Verkehr mit Tieren und Pflanzen geschützter Arten einstimmig
an. Auch die Schlussabstimmungen in den beiden Kammern fielen einstimmig
zugunsten des neuen Gesetzes aus. Das 1975 von der Schweiz unterzeichnete
internationale Abkommen, welches den Handel mit gefährdeten Spezies von wilder
Flora und Fauna regeln soll, ist damit nun auch formell im schweizerischen Gesetz
verankert. 2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 16.03.2012
JOHANNA KÜNZLER

Finances publiques

Budget

Zu Beginn der Wintersession 2022 machte sich der Nationalrat an die Beratung des
Voranschlags 2023 mit integriertem Aufgaben- und Finanzplan 2024–2026. Anna
Giacometti (fdp, GR) und Jean-Pierre Grin (svp, VD) präsentierten dem Rat das Budget
und die Änderungsvorschläge der Kommissionsmehrheit. Beide betonten die «düsteren
finanzpolitischen Aussichten» (Giacometti), welche in den Finanzplanjahren grosse
Korrekturmassnahmen nötig machen würden. Besser sehe es noch für das Jahr 2023
und somit für den Voranschlag aus, hier schlug die Kommissionsmehrheit gar
Mehrausgaben von CHF 11.2 Mio. vor, womit die Schuldenbremse immer noch
eingehalten werden könne. Insgesamt beantragte die Kommission sieben Änderungen
am bundesrätlichen Voranschlag, welche der Rat allesamt annahm. Kaum Erfolg hatten
hingegen die Minderheitsanträge.

Das geplante Defizit in den Finanzplanjahren war auch Thema in den folgenden
Fraktionsvoten. Als besonders dramatisch erachtete etwa Lars Guggisberg (svp, BE) die
finanzielle Situation des Bundes: Man befinde sich «finanzpolitisch seit Jahren im
freien Fall», zumal das Parlament immer mehr Geld ausgebe als vorhanden sei. Nun
müsse man Prioritäten setzen, weshalb die SVP insbesondere im Finanzplan
entsprechende Kürzungsanträge stelle. Ähnlich formulierte es Alex Farinelli (fdp, TI) für
die FDP-Fraktion, der die Bundesfinanzen mit der Titanic verglich – zwar scheine alles
ruhig, bei genauerer Betrachtung sei «das Bild, insbesondere das mittelfristige, [aber]
wesentlich problematischer und beunruhigender». Auch er verlangte daher die Setzung
von Prioritäten. Demgegenüber hob Jean-Paul Gschwind (mitte, JU) das positive
strukturelle Saldo des Voranschlags hervor, betonte aber auch, dass man für die
Finanzplanjahre Korrekturmassnahmen einbringen müsse – insbesondere auch, weil die
Gewinnausschüttung durch die SNB ausbleiben könne. 
Deutlich weniger besorgt zeigten sich die Sprechenden der anderen Fraktionen über
die finanzpolitische Situation. Roland Fischer (glp, LU) erachtete in Anbetracht der
tiefen Schuldenquote des Bundes nicht in erster Linie die Defizite als problematisch,
sondern die Ausgestaltung der Schuldenbremse, die es nicht erlaube, Schulden zu
machen, um Investitionen zu tätigen. Auch Sarah Wyss (sp, BS) zeigte sich durch die
«Mehrbelastungen ab 2024 [...] nicht besonders beunruhig[t]». Man müsse zwar
reagieren, dabei aber vor allem auf Nachhaltigkeit setzen und von «kurzfristige[r]
Sparwut» absehen. Gerhard Andrey (gp, FR) sah die Schuld für die finanzpolitischen
Probleme vor allem bei denjenigen Mitgliedern des Parlaments, welche das
Armeebudget stark aufgestockt und einen Abbau der Corona-Schulden über zukünftige

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 30.11.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Überschüsse durchgesetzt hätten. Statt über Sparmassnahmen solle man aber nun über
zusätzliche Einnahmen, etwa im Rahmen einer Erbschaftssteuer, sprechen. 

In der Folge behandelte der Nationalrat den Voranschlag 2023 in sechs Blöcken,
beginnend mit einem ersten Block zu den Beziehungen zum Ausland und zur
Migration. Hierbei lagen dem Rat keine Mehrheitsanträge der Kommission vor, jedoch
zahlreiche Minderheitsanträge von Mitgliedern der Polparteien. Einerseits verlangten
Minderheiten Badertscher (gp, BE), Friedl (sp, SG), Wettstein (gp, SO) sowie zwei
Einzelanträge Pasquier-Eichenberger (gp, GE) etwa eine Aufstockung der Beiträge für
humanitäre Aktionen oder an die Entwicklungszusammenarbeit mit den Ländern des
Ostens, teilweise auch in den Finanzplanjahren. Andererseits forderten Minderheiten
Grin (svp, VD), Guggisberg (svp, BE), Fischer (svp, ZH) sowie ein Einzelantrag der SVP-
Fraktion etwa eine Reduktion des Schweizer Beitrags an ausgewählte EU-
Mitgliedstaaten, an die bilaterale Entwicklungszusammenarbeit oder an die
Integrationsmassnahmen für Ausländerinnen und Ausländer (teilweise auch oder nur in
den Finanzplanjahren) sowie die ordentliche Verbuchung der Ausgaben für
Kriegsvertriebene aus der Ukraine. Die Minderheitsanträge blieben jedoch allesamt
erfolglos.

Im zweiten Block zu Kultur, Bildung, Forschung, Familie und Sport lagen dem
Nationalrat vier Kommissionsanträge vor. Im Sportbereich wollte die Kommission
einerseits einen Kredit für die Sportverbände zugunsten der nationalen Meldestelle von
Swiss Sport Integrity um CHF 360'000 aufstocken, zumal seit deren Schaffung Anfang
2022 dreimal mehr Meldungen eingegangen seien, als erwartet worden waren. CHF
650'000 sollten zudem für die Ausrichtung der Staffel-Weltmeisterschaft 2024 in
Lausanne gesprochen werden, wobei der Bund einen Drittel der Gesamtfinanzierung
übernehmen würde. Keine Aufstockung, sondern eine ausdrückliche Verwendung der
CHF 390'000, welche der Bundesrat im Bereich Kinderschutz/Kinderrechte
veranschlagt hatte, für eine Übergangslösung zur Stärkung der Kinderrechte verlangte
die Kommission bei den Krediten des BSV. Eine Übergangslösung war nötig geworden,
weil die Ombudsstelle für Kinderrechte, für die der Betrag gedacht war, noch nicht
über eine gesetzliche Grundlage verfügte. Schliesslich verlangte die Kommission, dass
CHF 35 Mio., welche nach dem Ausschluss der Schweiz aus Horizon Europe bei den EU-
Forschungsprogrammen nicht benötigt werden, stattdessen Innosuisse zugesprochen
werden. Der Nationalrat hiess alle vier Kommissionsanträge stillschweigend gut.
Weitere CHF 50 Mio. aus dem Kredit der EU-Forschungsprogramme zum Kredit für die
Institutionen der Forschungsförderung verschieben wollte eine Minderheit Munz (sp,
SH). Zudem verlangten zwei weitere Minderheiten Munz Aufstockungen bei der
internationalen Mobilität Bildung zugunsten des Programms Erasmus+. Die Kredite
gegenüber dem bundesrätlichen Vorschlag reduzieren wollten hingegen eine
Minderheit I Grin bei den Institutionen der Forschungsförderung sowie eine Minderheit
Guggisberg in den Finanzplanjahren bei der internationalen Mobilität Bildung und bei
den Stipendien an ausländische Studierende. Mit 123 zu 68 Stimmen kürzte der
Nationalrat in Übereinstimmung mit der Minderheit Munz den Kredit der EU-
Forschungsprogramme zugunsten der Institutionen der Forschungsförderung, lehnte
aber ansonsten sämtliche Minderheitsanträge ab. Dazu gehörten auch zwei
Minderheiten Nicolet (svp, VD), welche bei Pro Helvetia (auch in den Finanzplanjahren)
und bei der familienergänzenden Kinderbetreuung kürzen wollten. 

Im Block 3 zu Umwelt und Energie hiess der Nationalrat die veranschlagten CHF 42
Mio. für Programme von EnergieSchweiz für den Heizungsersatz, zur Dekarbonisierung
von Industrie und Gewerbe, zur Einführung von neuen Technologien und zur
Bekämpfung des Fachkräftemangels sowie CHF 4 Mrd. für den Rettungsschirm
Elektrizitätswirtschaft, welchen der Bundesrat in einer Nachmeldung beantragt hatte,
gut. Eine Minderheit Schilliger (fdp, LU) hatte erfolglos eine Kürzung bei den
Programmen von EnergieSchweiz im Voranschlag und in den Finanzplanjahren
gefordert. Erfolglos blieben auch alle anderen Minderheiten etwa zur Streichung von
CHF 10 Mio. für eine Winter-Energiespar-Initiative, zur Reduktion des Kredits für die
Reservekraftwerke, aber auch für eine Erhöhung des Kredits für die Reservekraftwerke
um CHF 100 Mio., um eine Erhöhung der Energiekosten für die Bevölkerung zu
verhindern.

Erfolglos blieben auch sämtliche Minderheitsanträge im vierten Block zu den Themen
«soziale Wohlfahrt, Gesundheit und Sicherheit», wo etwa eine Minderheit Wettstein
(gp, SO) eine Erhöhung des Bundesbeitrags an das Schweizerische Rote Kreuz oder
verschiedene Minderheiten Kürzungen beim Rüstungsaufwand oder bei verschiedenen
Positionen zur Verteidigung beantragten. 
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Im fünften Block zu Standortförderung, Steuern und Landwirtschaft gab es nur
einzelne Forderungen zu den ersten beiden Bereichen, etwa verlangte eine Minderheit
Gysi (sp, SG) zusätzliche Mittel und Stellen in der Steuerverwaltung für mehr
Mehrwertssteuerkontrollen und eine Minderheit Guggisberg eine Streichung der Neuen
Regionalpolitik, da diese Aufgabe der Kantone sei. Das Hauptinteresse des Nationalrats
galt in diesem Block aber der Landwirtschaft, zu der zahlreiche Mehr- und
Minderheitsanträge vorlagen: Die Kommissionsmehrheit verlangte eine Erhöhung des
Kredits für die Qualitäts- und Absatzförderung zugunsten des Schweizer Weins um CHF
6.2 Mio. (in Umsetzung einer Motion 22.3022, die vom Nationalrat angenommen, aber
vom Ständerat an die WAK-SR verwiesen worden war). Eine Minderheit Munz wollte
stattdessen einen Teil der bereits veranschlagten Mittel zur Umsetzung der Motion
einsetzen, der Nationalrat folgte jedoch seiner Kommissionsmehrheit und beschloss
die Krediterhöhung. Weiter beantragte die Kommissionsmehrheit, in den
Planungsgrössen zu den Direktzahlungen die Höhe der Versorgungssicherheitsbeiträge
auf CHF 1.1 Mrd. festzuschreiben, so dass diese entgegen der Absicht des Bundesrates
nicht gekürzt werden könnten. Der Nationalrat folgte auch dieser
Kommissionsmehrheit, während eine Minderheit Munz besagte Planungsgrösse
erfolglos streichen wollte. Schliesslich sollten die Mittel für Wildtiere, Jagd und
Fischerei gemäss Kommissionsmehrheit um CHF 4 Mio. zugunsten von
Sofortmassnahmen für den Herdenschutz aufgestockt werden, wobei der Nationalrat
auch hier der Komissionsmehrheit und nicht einer Minderheit Schneider Schüttel (sp,
FR) auf Beibehalten des bundesrätlichen Betrags folgte. Erfolgreich war zudem eine
Minderheit Grin für eine Erhöhung des Kredits für die Pflanzen- und Tierzucht um CHF
3.9 Mio. zugunsten einheimischer Nutztierrassen, nicht aber ein weiterer
Minderheitsantrag Grin für einen Verzicht auf die Aufstockung des Funktionsaufwands
beim Bundesamt für Landwirtschaft um CHF 900'000 zur Umsetzung einer
parlamentarischen Initiative zur Verminderung des Einsatzes von
Pflanzenschutzmitteln. 

Im sechsten Block ging es abschliessend um den Eigenaufwand des Bundes und um die
Schuldenbremse, wobei die Kommissionsmehrheit nur einen Antrag auf Änderung
gegenüber der bundesrätlichen Version stellte: Bei den Planungsgrössen zum BABS
sollte der Soll-Wert der Kundenzufriedenheit bei den Ausbildungsleistungen von 80 auf
85 Prozent und in den Finanzplanjahren auf 90 Prozent erhöht werden. Stillschweigend
hiess der Nationalrat die Änderung gut. Zudem lagen zahlreiche Minderheitsanträge
Nicolet auf Kürzungen im Personalbereich verschiedener Bundesämter (BAFU, BAG,
BAK, BAV, BFS) sowie beim UVEK vor, die jedoch allesamt abgelehnt wurden – genauso
wie weitere Kürzungsanträge im Personalbereich sowie bei den Sach- und
Betriebsausgaben des SEM, zur Kürzung des Personalaufwands im Bereich der Social-
Media-Strategie und der Digitalisierung sowie für Querschnittskürzungen beim BBL.
Abgelehnt wurde aber auch ein Minderheitsantrag Schneider Schüttel zur Schaffung von
zwei zusätzlichen Stellen beim BLV im Bereich Zulassung von Pflanzenschutzmitteln.
Schliesslich scheiterte auch ein Antrag der SVP-Fraktion, die aus der
Gewinnausschüttung der SNB veranschlagten Einnahmen von CHF 666.7 Mio. zu
streichen, da die SNB diese nach ihren Verlusten voraussichtlich nicht würde tätigen
können.

Nach langen Diskussionen, bei denen sämtliche Mehrheits- sowie einzelne
Minderheitsanträge angenommen worden waren, hiess der Nationalrat den Voranschlag
in der Gesamtabstimmung mit 137 zu 49 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) gut. Die
ablehnenden Stimmen stammten von der geschlossen stimmenden SVP-Fraktion sowie
von einem Mitglied der Grünen. Angenommen wurden in der Folge auch der
Bundesbeschluss über die Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2023 (138 zu 50
Stimmen bei 2 Enthaltungen), der Bundesbeschluss über den Finanzplan für die Jahre
2024-2026 (179 zu 12 Stimmen) sowie der Bundesbeschluss über die Entnahmen aus
dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr 2023 (191 zu 0
Stimmen). 3
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Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Protection de l'environnement

Im Dezember 2022 präsentierte der Bundesrat die Botschaft für die Revision des
Umweltschutzgesetzes. Die Revision bezweckt Veränderungen in den Bereichen Lärm,
Altlasten, Lenkungsabgaben, Finanzierung von Aus- und Weiterbildungskursen zum
Umgang mit Pflanzenschutzmitteln, beim E-Government sowie beim Strafrecht.
Beim Lärmschutz will der Bundesrat die raumplanerischen Ziele (verdichtetes Bauen /
Siedlungsentwicklung nach innen) besser mit dem Schutz der Bevölkerung vor
Lärmemissionen in Einklang bringen. Mit den vorgesehenen Änderungen im USG sollen
die Rechts- und Planungssicherheit erhöht werden, indem die lärmrechtlichen
Kriterien für Baubewilligungen präzisiert werden. Die Änderungen stünden in Einklang
mit dem «Nationalen Massnahmenplan zur Verringerung der Lärmbelastung» und setze
die Motion 16.3529 Flach (glp, AG) um, so der Bundesrat. 
Im Bereich der Altlasten beabsichtigt der Bundesrat, die Sanierung von öffentlichen
und privaten Böden voranzutreiben. Die Untersuchung und Sanierung öffentlicher
Kinderspielplätze und Grünflächen sollen verbindlich geregelt werden, wobei die
Kosten der Sanierung zu 60 Prozent durch den VASA-Fonds übernommen würden. Die
weiterhin freiwillige Untersuchung und Sanierung privater Kinderspielplätze und
Hausgärten würde durch eine 40-prozentige Beteiligung des VASA-Fonds unterstützt.
Weiter sollen durch ehemalige Deponien oder industrielle Aktivitäten belastete
Standorte generell rascher analysiert und saniert werden. Bei den 300-Meter-
Schiessanlagen schlug der Bundesrat vor, in Zukunft nicht mehr eine Pauschale pro
Scheibe zu sprechen, sondern dass der Bund die Sanierungskosten generell zu 40
Prozent übernimmt. Mit diesen Änderungen werde die Motion 18.3018 Salzmann (svp,
BE) erfüllt und das Anliegen einer abgelehnten Motion 20.4546 Fivaz (gp, NE)
aufgenommen, so die Botschaft.
Bei den Lenkungsabgaben sollen diejenigen Artikel im USG, die den Schwefelgehalt von
einigen Treibstoffen betreffen, gestrichen werden, da sie aufgrund strengerer
Vorschriften in der LRV keine Anwendung mehr finden.
Eine weitere Neuerung im USG soll es dem Bund erlauben, private Institutionen
finanziell zu unterstützen, die an sie übertragene Aufgaben im Bereich der Aus- und
Weiterbildung zum Umgang mit Pflanzenschutzmitteln wahrnehmen. Diese Änderung
werde insbesondere die Umsetzung von Massnahmen des Aktionsplans zur
Risikoreduktion und nachhaltigen Anwendung von Pflanzenschutzmitteln vereinfachen.
Die vorliegende Revision schaffe auch die gesetzliche Grundlage, um das E-
Government-Programm des UVEK im Umweltschutzbereich zu verankern, so der
Bundesrat. 
Schliesslich bezweckt der Bundesrat einige der Strafbestimmungen im USG anzupassen
und das Strafmass für schwere Delikte anzuheben. Zudem solle die Zusammenarbeit
zwischen den zuständigen Strafverfolgungs- und Umweltschutzbehörden gestärkt
werden. 4

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 16.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Wintersession 2023 behandelte der Ständerat die umfassende Revision des
Umweltschutzgesetzes als Erstrat. UREK-SR-Sprecher Daniel Fässler (mitte, AI)
orientierte den Rat darüber, dass die Kommission einstimmig beantragt hatte, auf die
Vorlage einzutreten. Entsprechend wurde Eintreten ohne Gegenantrag beschlossen.
Die Vorlage gliederte sich sodann in zwei grosse Themenbereiche. Im ersten Block
widmete sich der Ständerat den Lärmvorschriften bei Gebäuden. Daniel Fässler fasste
das Ziel der USG-Revision dahingehend zusammen, dass die Lärmvorschriften besser
mit den raumplanerischen Zielen, namentlich der Siedlungsentwicklung nach innen, in
Einklang gebracht werden sollen. Die Kommissionsmehrheit hatte bei den
entsprechende Artikeln jeweils beantragt, der Linie des Bundesrates zu folgen oder
aber die Lärmvorschriften zu lockern. Gegen Letzteres regte sich links-grüner
Widerstand; Mathilde Crevoisier Crelier (sp, JU) hatte zu den wichtigsten
vorgeschlagenen Änderungen jeweils einen Minderheitsantrag eingereicht. Diese
Anträge blieben jedoch allesamt chancenlos; die Mehrheit des Rates folgte in allen
Punkten ihrer vorberatenden Kommission. So lehnte es der Ständerat etwa ab, einen
neuen Grenzwert für morgendlichen Fluglärm in die Lärmschutzverordnung
aufzunehmen. Ebenfalls keine Mehrheit fand das Ansinnen, den Gemeinden bei
Bauzonen, in denen die Lärm-Grenzwerte nicht eingehalten werden können, mehr
Spielraum bezüglich der Geschwindigkeitsbegrenzung auf den Strassen zu geben. 
Im zweiten Block stand die Beschleunigung der Sanierung belasteter Standorte im

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 06.12.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Fokus. In Übereinstimmung mit dem Bundesrat beschloss der Ständerat eine
obligatorische Sanierung belasteter öffentlicher Spielplätze und Grünflächen, auf
denen regelmässig Kinder spielen. Die anfallenden Sanierungskosten sollen primär die
Verursachenden der Belastungen tragen; der Bundesrat hatte hingegen vorgeschlagen,
dass die Inhaberinnen und Inhaber des Standorts, also etwa die Gemeinden, die Kosten
übernehmen. Die kleine Kammer lehnte es im Übrigen ab, die Sanierung privater
Kinderspielplätze und privater Hausgärten finanziell zu unterstützen. Dies hatten der
Bundesrat und eine weitere Minderheit Crevoisier Crelier gefordert.
Nach diesen beiden grossen Blöcken gab es nur noch wenige Diskussionen zu den
übrigen Bestimmungen, bei denen die kleine Kammer jeweils dem Antrag des
Bundesrates folgte. In der Gesamtabstimmung wurde die Vorlage mit 32 zu 9 Stimmen
bei 1 Enthaltung angenommen. Die ablehnenden Stimmen stammten von Mitgliedern
der SP und der Grünen. 5

Politique de protection de l'environnement

Parteien und Umweltschutzorganisationen reagierten auf die Vorlage allgemein
positiv. Die SP und die Grüne Partei hätten es allerdings vorgezogen, wenn die
Landwirtschaft mit Lenkungsabgaben auf Dünger und Pflanzenschutzmitteln zwingend
in die Vorlage miteinbezogen worden wäre; der Entwurf sieht nur vor, dass der
Bundesrat bei Bedarf die landwirtschaftlichen Hilfsstoffe in die Lenkungsabgaben
miteinbeziehen kann. Von den Wirtschaftsverbänden befürwortete der Vorort die
Abgaben auf VOC-haltigen Stoffen, insbesondere weil die Vorlage die Möglichkeit
offerierte, Investitionen der entsprechenden Branchen zur Verringerung der VOC-
Emissionen mit der Abgabebelastung zu verrechnen und somit als Anreiz zum
Nachrüsten bei gleichzeitigem Spareffekt zu dienen. Hingegen sprach sich der Vorort
gegen Abgaben auf Heizöl aus, da die Immissionen, im speziellen Schwefeldioxyd, schon
während den achziger Jahren massiv reduziert worden waren und heute kein Problem
mehr für die Luftreinhaltung darstellten. 6

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 21.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

1) Communiqué de presse du Conseil fédéral du 13.04.22; AZ, 22.4.22; CdT, 10.5.22; TA, 11.5.22; AZ, 1.6., 7.6., 18.7.22; 24H,
3.8.22
2) AB SR, 2012, S. 108 ff. und 274; AB NR, 2012, S. 558.
3) AB NR, 2022, S. 1963 ff.; AB NR, 2022, S. 1974 ff.; AB NR, 2022, S. 1986; AB NR, 2022, S. 1987 ff.; AB NR, 2022, S. 1999 ff.; AB
NR, 2022, S. 2005 ff.; AB NR, 2022, S. 2010 ff.; AB NR, 2022, S. 2012 ff.
4) BBl, 2023 239
5) AB SR, 2023, S. 1082 ff.; AB SR, 2023, S. 1086 ff.
6) Presse vom 8.6.93; Ww, 10.6.93; DP, 21.10.93; SHZ, 9.9.93
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